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Présidence : M. Ahmed El Khannouss, président. 

Voorzitterschap: de heer Ahmed El Khannouss, voorzitter. 
 

 

QUESTIONS ORALES 

 

 
M. le président.- L'ordre du jour appelle les 

questions orales. 

 

 

QUESTION ORALE DE M. EMMANUEL DE 

BOCK 

 

À M. RUDI VERVOORT, MINISTRE-

PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT DE 

LA RÉGION DE BRUXELLES-

CAPITALE, CHARGÉ DES POUVOIRS 

LOCAUX, DU DÉVELOPPEMENT 

TERRITORIAL, DE LA POLITIQUE DE 

LA VILLE, DES MONUMENTS ET 

SITES, DES AFFAIRES ÉTUDIANTES, 

DU TOURISME, DE LA FONCTION 

PUBLIQUE, DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE ET DE LA PROPRETÉ 

PUBLIQUE, 

 

concernant "la modification des limites 

territoriales des communes". 

 

 

M. le président.- La parole est à M. De Bock. 

 

M. Emmanuel De Bock (DéFI).- Le découpage 

des communes a engendré un nombre significatif 

de situations particulières. L'avenue Molière, par 

exemple, a été successivement ixelloise, uccloise 

et de nouveau ixelloise. Le territoire géré depuis 

l'hôtel de ville de Bruxelles s'étend du Nord 

(Laeken) au Sud (bois de la Cambre) de la Région 

bruxelloise. Et, dans certaines rues, on change de 

commune en changeant de trottoir. Dans ce cas, 

c'est une mauvaise idée de traverser la rue pour se 

procurer un ticket de stationnement. 

 

La Ville de Bruxelles a mis en place des antennes 

administratives dans les quartiers éloignés du 

centre, mais ces dernières n'assurent pas l'éventail 

complet des formalités. Dans le goulet Louise, ce 

n'est pas toujours simple de savoir si on est à 

Bruxelles-Ville, Ixelles ou Saint-Gilles. Le 

courrier ne porte parfois pas le bon code postal et 

MONDELINGE VRAGEN  

 

 
De voorzitter.- Aan de orde zijn de mondelinge 

vragen. 

 

 

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER 

EMMANUEL DE BOCK 

 

AAN DE HEER RUDI VERVOORT, 

MINISTER-PRESIDENT VAN DE 

BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE 

REGERING, BELAST MET 

PLAATSELIJKE BESTUREN, 

TERRITORIALE ONTWIKKELING, 

STEDELIJK BELEID, MONUMENTEN 

EN LANDSCHAPPEN, STUDENTEN-

AANGELEGENHEDEN, TOERISME, 

OPENBAAR AMBT, WETENSCHAP-

PELIJK ONDERZOEK EN OPENBARE 

NETHEID,  

 

betreffende "de wijziging van de 

gemeentegrenzen". 

 

 

De voorzitter.- De heer De Bock heeft het woord. 

 

De heer Emmanuel De Bock (DéFI) (in het 

Frans).- De gemeentegrenzen zorgen soms voor 

vreemde situaties. Sommige straten liggen 

verspreid over verschillende gemeenten of het ene 

voetpad aan de ene kant van de straat ligt soms in 

een andere gemeente dan het voetpad aan de 

andere kant. Ook de post komt soms met 

vertraging omdat de situatie zo verwarrend is dat 

mensen de verkeerde postcode gebruiken. Mensen 

in wijken als Diesdelle (een enclave in Ukkel die 

bij Brussel-Stad hoort), moeten zich soms ver 

verplaatsen om de gemeentediensten te bereiken.  

 

De vorige regering richtte al een werkgroep op 

om dit probleem te bestuderen. Het gaat daarbij 

niet om eventuele fusies van gemeenten. We 

moeten straat per straat en wijk per wijk bekijken 

hoe we de burgers de beste dienstverlening 

kunnen bieden. Daarbij zijn lokale referenda 
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peut arriver avec quelques jours de retard.  

 

Le quartier du Vivier d'Oie est enclavé dans la 

commune d'Uccle, alors qu'il appartient à la Ville 

de Bruxelles. J'avais il y a quatre ans interrogé les 

propriétaires de ce quartier, qui se trouvait éloigné 

de tout, à la fois des services communaux et des 

centres administratifs.  

 

Ces situations sont nombreuses et connues par le 

gouvernement, qui avait déjà, avec Charles 

Picqué, mis en place un groupe de travail lors de 

la précédente législature. Pour ma part, je pense 

qu'il faut éviter le débat sur la fusion des 

communes. Cette réflexion ne peut se concevoir 

que rue par rue, quartier par quartier, sur la base 

d'une objectivation et dans le but d'améliorer le 

service aux habitants et non le contraire.  

 

Il faudrait que cela se fasse dans le respect de 

l'aspiration majoritaire des habitants, et donc 

suivant les résultats d'un référendum local. C’est 

l'occasion de procéder à un vrai débat de 

démocratie locale.  

 

Pourriez-vous m'informer sur le suivi de ce groupe 

de travail ? Certaines conclusions ou pré-

conclusions ont-elles été tirées ? 

 

Certaines rues ou quartiers sont-ils susceptibles de 

passer d'une commune à l'autre ? Si la Région 

souhaite reprendre certains territoires comme le 

bois de la Cambre, comment compte-t-elle 

encadrer les échanges locaux entre les différentes 

communes ?  

 

onontbeerlijk. 

 

Hoever staat de werkgroep? Heeft ze al conclusies 

getrokken? 

 

Komen bepaalde straten of wijken in aanmerking 

om naar een andere gemeente over te gaan? Als 

het gewest bepaalde terreinen, zoals het 

Terkamerenbos, wil overnemen, hoe zal het dan de 

plaatselijke uitwisselingen van grondgebied tussen 

de gemeenten onderling regelen?  

 

  

M. le président.- La parole est à M. Vervoort. 

 

M. Rudi Vervoort, ministre-président.- J'avoue 

avoir eu quelques difficultés à retrouver le rapport 

du groupe de travail, qui a en effet produit un 

document sur la répartition des compétences entre 

la Région et ses communes et aborde le dossier 

des frontières communales. 

 

La question des frontières, même si elle passionne 

beaucoup de monde à intervalles réguliers, n'est 

pas une priorité du gouvernement. D'ailleurs, à ce 

jour, les communes ne m'ont jamais fait part de 

problèmes concrets liés aux frontières 

communales où elles souhaiteraient voir la Région 

agir. 

 

De voorzitter.- De heer Vervoort heeft het woord.  

 

De heer Rudi Vervoort, minister-president (in 

het Frans).- De werkgroep waarvan sprake heeft 

inderdaad een rapport afgeleverd. Het aanpassen 

van de gemeentegrenzen is echter niet meteen de 

grootste prioriteit van de regering. De gemeenten 

hebben ook nog nooit aan het gewest gevraagd om 

bepaalde problemen op te lossen. Wij staan open 

voor suggesties, maar een studie staat niet op de 

agenda.  

 

Voor het beheer van het Terkamerenbos verwijs ik 

u naar minister Fremault. De regering heeft zelf 

geen standpunt en rekent op het gezond verstand 

van alle betrokkenen. 
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Nous restons évidemment ouverts à toutes les 

suggestions. Mais, en ce qui nous concerne, le 

lancement d'une étude n'est pas à l'ordre du jour, 

même si, sur la base de certains critères rationnels, 

une rue ou un quartier pourraient passer d'une 

commune à l'autre. Ce sont d'ailleurs toujours les 

mêmes exemples qu'on cite, comme l'avenue 

Louise.  

 

Concernant le bois de la Cambre, au sujet du cadre 

juridique qui s'impose pour la gestion de cet 

espace, je vous renvoie à ma collègue Céline 

Fremault. Le gouvernement lui-même n'a pas de 

position particulière et compte sur le bon sens qui 

prévaut généralement dans notre Région. 

 

 

  

M. le président.- La parole est à M. De Bock. 

 

M. Emmanuel De Bock (DéFI).- Le rapport de 

votre prédécesseur peut-il être consulté ? 

S'agissait-il d'une simple réunion ou d'un véritable 

groupe de travail ? 

 

 

M. Rudi Vervoort, ministre-président.- Ni le 

gouvernement ni le parlement ne se sont saisis de 

ce texte. 

 

 

M. le président.- La parole est à M. De Bock. 

 

M. Emmanuel De Bock (DéFI).- Cette réunion 

était donc informelle ? 

 

 

M. Rudi Vervoort, ministre-président.- C'est 

exact. 

 

 

- L'incident est clos. 

 

 

 

(M. René Coppens, premier vice-président, prend 

place au fauteuil présidentiel) 

 

  

 

De voorzitter.- De heer De Bock heeft het woord. 

 

De heer Emmanuel De Bock (DéFI) (in het 

Frans).- Kan dat rapport geraadpleegd worden? 

Ging er een eenvoudige vergadering aan vooraf, 

of werd het door een volwaardige werkgroep 

opgesteld?  

 

De heer Rudi Vervoort, minister-president (in 

het Frans).- Noch de regering, noch het parlement 

hebben de tekst officieel ontvangen. 

 

 

De voorzitter.- De heer De Bock heeft het woord. 

 

De heer Emmanuel De Bock (DéFI) (in het 

Frans).- Het ging dus om een informele 

vergadering. 

 

De heer Rudi Vervoort, minister-president (in 

het Frans).- Inderdaad. 

 

 

- Het incident is gesloten. 

 

 

 

(De heer René Coppens, eerste ondervoorzitter, 

treedt als voorzitter op) 

 

  

 

QUESTION ORALE DE M. VINCENT DE 

WOLF 

 

À M. RUDI VERVOORT, MINISTRE-

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER 

VINCENT DE WOLF 

 

AAN DE HEER RUDI VERVOORT, 
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PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT DE 

LA RÉGION DE BRUXELLES-

CAPITALE, CHARGÉ DES POUVOIRS 

LOCAUX, DU DÉVELOPPEMENT 

TERRITORIAL, DE LA POLITIQUE DE 

LA VILLE, DES MONUMENTS ET 

SITES, DES AFFAIRES ÉTUDIANTES, 

DU TOURISME, DE LA FONCTION 

PUBLIQUE, DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE ET DE LA PROPRETÉ 

PUBLIQUE, 

 

concernant "la mise en place effective de 

l'organisme 'Bruxelles Prévention et 

Sécurité'". 

 

 

QUESTION ORALE JOINTE DE M. AHMED 

EL KHANNOUSS, 

 

 

concernant "la coupole bruxelloise de 

concertation des acteurs de la prévention". 

 

 

M. le président.- La parole est à M. De Wolf. 

 

M. Vincent De Wolf (MR).- Cela fait plus d'un 

an que nous échangeons des considérations sur ce 

dossier. J'ai en effet le plaisir de vous interpeller 

régulièrement, en commission et en séance 

plénière, sur l'état d'avancement de l'organisme 

d'intérêt public (OIP) Bruxelles prévention et 

sécurité.  

 

Cet OIP était censé permettre une gestion 

centralisée de la sécurité en Région bruxelloise et 

devait être installé en avril 2015, il y a un an, 

donc. 

 

Lors des discussions budgétaires, je vous avais 

également interrogé sur le montant prévu. Il était 

initialement d'un million d'euros, pour être ensuite 

adapté. 

 

Vous nous aviez annoncé que l'OIP serait 

pleinement opérationnel en janvier 2016. Cela ne 

semble pas être le cas, au vu de la situation que 

nous connaissons. 

 

Que s'est-il réellement passé le 1er janvier 2016 ? 

Ledit organisme a-t-il été créé ? Est-il 

opérationnel ? Quelles missions a-t-il déjà 

MINISTER-PRESIDENT VAN DE 

BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE 

REGERING, BELAST MET 

PLAATSELIJKE BESTUREN, 

TERRITORIALE ONTWIKKELING, 

STEDELIJK BELEID, MONUMENTEN 

EN LANDSCHAPPEN, STUDENTEN-

AANGELEGENHEDEN, TOERISME, 

OPENBAAR AMBT, WETENSCHAP-

PELIJK ONDERZOEK EN OPENBARE 

NETHEID, 

 

betreffende "de effectieve oprichting van 

het orgaan 'Brussel Preventie en 

Veiligheid'". 

 

 

TOEGEVOEGDE MONDELINGE VRAAG 

VAN DE HEER AHMED EL 

KHANNOUSS, 

 

betreffende "de Brusselse overlegkoepel 

van de preventieactoren". 

 

 

De voorzitter.- De heer De Wolf heeft het woord. 

 

De heer Vincent De Wolf (MR) (in het Frans).- 

De instelling van openbaar nut (ION) Brussel 

Preventie en Veiligheid moet zorgen voor een 

centraal beheer van de veiligheid in het Brussels 

Gewest. De oorspronkelijke startdatum was april 

2015 en er werd een voorlopig budget van 

1 miljoen euro voor uitgetrokken. Later werd de 

start van de ION uitgesteld tot januari 2016.  

 

Is het agentschap nu werkelijk operationeel? 

Welke opdrachten heeft het in dat geval al 

vervuld?  

 

Hoe ziet het dagelijkse bestuur eruit? Hoe 

garandeert het een coherent beheer van de 

Brusselse beleidslijnen op het vlak van preventie 

en veiligheid? Dat blijft erg onduidelijk.  

 

Hoe verloopt de samenwerking met andere 

instellingen die op het Brusselse grondgebied 

bevoegd zijn voor de veiligheid?  

 

Het Brussels Observatorium voor Preventie en 

voor Veiligheid en de diensten van de vroegere 

gouverneur zouden personeelsleden overdragen. 

Is dat ondertussen gebeurd? Komen er ook 
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remplies ? 

 

Comment est-il géré au quotidien ? Quelles 

dispositions sont prises pour garantir un suivi 

cohérent des politiques bruxelloises de prévention 

et de sécurité ? J'ai lu vos interventions dans la 

presse à ce sujet, mais elles ne m'ont guère éclairé 

quant à l'activité de l'OIP en la matière. 

 

Quelles collaborations envisagez-vous avec les 

autres organismes bruxellois chargés de la sécurité 

sur notre territoire ? 

 

S'agissant du personnel, des transferts devaient 

être opérés depuis l'Observatoire bruxellois pour 

la prévention et la sécurité (OBPS) et les services 

de l'ancien gouverneur. Je vous avais d'ailleurs 

interrogé sur les aspects liés aux statuts et aux 

disponibilités. Ces détachements ont-ils eu lieu ? 

Des personnes émanent-elles d'autres niveaux de 

pouvoir ? Combien ont déjà été détachées et sont 

déjà opérationnelles ? 

 

Qu'en est-il en matière de mandat des 

fonctionnaires dirigeants ? 

 

  

mensen bij uit andere instellingen? Over hoeveel 

mensen gaat het en hoeveel zijn er al 

operationeel?  

 

Zijn de mandaten voor de leidinggevende 

ambtenaren al toegewezen? 

 

  

M. le président.- La parole est à M. El Khannouss 

pour sa question orale jointe. 

 

M. Ahmed El Khannouss (cdH).- Monsieur le 

ministre-président, dans le cadre d'une vision 

intégrée de la sécurité, à laquelle je souscris 

totalement évidemment, les acteurs de la 

prévention sont bien sûr importants. À cet égard, 

la déclaration de politique régionale indique que le 

gouvernement a l'intention d'organiser, en lien 

avec les niveaux de pouvoir compétents, une 

coupole bruxelloise de concertation des acteurs de 

la prévention, notamment chargée de préparer le 

chapitre "Prévention" du plan global de sécurité et 

de prévention. 

 

Ce dernier n'a d'ailleurs pas encore été publié. Est-

il en cours d'élaboration ? Une telle structure est a 

priori intéressante. Encore faut-il savoir, outre la 

préparation du chapitre "Prévention" du plan 

global de sécurité et de prévention, à quoi la 

coupole servira exactement. 

 

Par ailleurs, dans la déclaration de politique 

régionale, le gouvernement s'est engagé à 

encourager et développer dans chaque commune 

De voorzitter.- De heer El Khannouss heeft het 

woord voor zijn toegevoegde mondelinge vraag. 

 

De heer Ahmed El Khannouss (cdH) (in het 

Frans).- Binnen een geïntegreerde aanpak van de 

veiligheid is ook preventie zeer belangrijk. 

Volgens haar beleidsverklaring wil de regering, 

samen met de bevoegde overheden, een 

overlegkoepel creëren voor alle betrokkenen. Die 

moeten daar het preventieonderdeel uitwerken van 

het globale veiligheids- en preventieplan.  

 

Wordt er ondertussen overigens aan dat plan 

gewerkt?  

 

De regering wil ook in alle gemeenten en wijken 

een coördinatie opzetten tussen de preventie-

werkers en de scholen. Dat is een uitstekend idee.  

 

Is de overlegkoepel al operationeel? Wat is het 

juridische statuut? Wie maakt er deel van uit? Wat 

zijn de precieze taken? 

 

Als die zaken nog niet beslist zijn, wanneer 

gebeurt dat dan? 
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ou quartier des coordinations entre acteurs de la 

prévention impliquant les écoles. Cette idée est 

également la bienvenue. En effet, tout ce qui 

permet d'améliorer le travail des acteurs de la 

prévention ne fera que renforcer la sécurité et le 

vivre ensemble dans notre Région.  

 

Je voulais donc vous interroger sur la mise en 

œuvre de ces dispositions. Cette coupole 

bruxelloise de concertation des acteurs de la 

prévention est-elle aujourd'hui mise sur pied et 

opérationnelle ? 

 

Dans l'affirmative, quel est son statut juridique ? 

Quels acteurs regroupe-t-elle exactement ? 

Quelles sont les missions exactes de cette 

coupole ? Prépare-t-elle effectivement le chapitre 

"Prévention" du plan global de sécurité et de 

prévention ? 

 

Dans la négative, avez-vous déjà lancé la réflexion 

en vue de trancher ces différentes questions ? 

 

Enfin, l'argent étant le nerf de la guerre, quel est le 

coût de cette coupole ? 

 

Concernant les coordinations entre acteurs de la 

prévention, j'aurais voulu connaître l'état 

d'avancement de leur mise en place dans les 

communes - et plus particulièrement dans la 

mienne - et les quartiers, ainsi que les mécanismes 

que vous déployez afin de les faire collaborer 

entre eux. 

 

  

Hoeveel kost de koepel? 

 

Hoe staat het met de coördinatie in de gemeenten 

en op welke manier verloopt die?  

 

  

M. le président.- La parole est à M. Vervoort. 

 

M. Rudi Vervoort, ministre-président.- Depuis 

le vote de l’ordonnance le 28 mai 2015, et 

anticipant d’ailleurs également sur l’adoption de 

celle-ci, je vous confirme que tout est mis en 

œuvre pour doter le nouvel organisme d'intérêt 

public (OIP) Bruxelles prévention et sécurité des 

moyens nécessaires pour l’exécution de ses 

missions.  

 

Un plan relatif au personnel a été approuvé dès 

mars 2015, mais la mise en place de structures 

publiques nécessite du temps. Outre le processus 

législatif - ordonnance, arrêtés d’exécution -, il 

faut également prévoir l’espace pour les 

négociations avec tous les partenaires impliqués : 

partenaires sociaux, services fédéraux et 

De voorzitter.- De heer Vervoort heeft het woord. 

 

De heer Rudi Vervoort, minister-president (in 

het Frans).- Wij doen er alles aan om Brussel 

Preventie en Veiligheid de nodige middelen te 

geven om zijn opdrachten uit te voeren. In maart 

2015 hebben we een plan goedgekeurd voor het 

personeel, maar het kost tijd om openbare 

structuren op te richten. Daar is niet alleen 

wetgevend werk voor nodig, maar ook 

onderhandelingen met de sociale partners.  

 

Het statuut dat we hadden uitgewerkt, werd 

vernietigd door de Raad van State, zodat we heel 

wat vertraging hebben opgelopen. De rekrutering 

van personeel verloopt zo ook al traag. Tot nu toe 

zijn er twee mensen in dienst genomen, op een 

formatie van tien plaatsen. Dat is overigens een 
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régionaux.  

 

Nous avons également rencontré des difficultés en 

matière de statut du personnel, puisque le statut a 

été annulé par le Conseil d'État et qu'un certain 

nombre d'arrêtés ont dû être repris pour relancer 

les processus de recrutement. Cela a créé une 

situation compliquée, à laquelle s'est ajoutée une 

certaine lenteur du recrutement lui-même, puisqu'à 

l'heure actuelle seuls deux postes sur dix sont 

pourvus. C'est un problème général qui tient à 

notre statut, mais aussi au décalage entre les 

capacités du Selor et nos demandes en matière de 

recrutement, qui est soumis au respect des règles 

du statut régional Bru+. 

 

Depuis le 1er avril, un directeur général est en 

place et s’attelle à concrétiser la mise en place de 

l’OIP en lien avec les autres partenaires. Le 

gouvernement devrait désigner ce jeudi le haut 

fonctionnaire qui sera le pendant du niveau fédéral 

de l'intérieur.  

 

Conformément aux dispositions de l’ordonnance 

organique, nous avons choisi de regrouper au sein 

de Bruxelles prévention et sécurité : 

 

- l’Observatoire bruxellois pour la prévention et la 

sécurité (OBPS), qui joue notamment un rôle 

essentiel dans l’affinement de l’image de la 

criminalité en Région bruxelloise, ainsi qu’un rôle 

central dans la coordination du dispositif de 

prévention et de coordination du radicalisme. 

L’Observatoire reprend également les missions 

précédemment dévolues à Bruxelles Pouvoirs 

locaux (BPL) en charge des initiatives subsidiées 

relatives aux plans de prévention ;  

 

- les services du haut fonctionnaire en charge de 

toutes les missions relatives à la sécurité civile et à 

la planification d’urgence, ainsi qu’aux tâches 

résiduaires déléguées par l'autorité fédérale : 

armes, affaires consulaires, etc.  

 

Néanmoins, depuis le début de cette législature, de 

nombreuses initiatives ont été prises parmi 

lesquelles : 

 

- la préparation de la mise en place d’un centre de 

crise régional pour la création duquel le 

gouvernement prendra une série de mesures dès ce 

jeudi ; 

 

algemeen probleem en heeft te maken met het 

Brusselse statuut en met de beperkte capaciteit 

van Selor.  

 

Sinds 1 april is er een directeur-generaal, die 

samen met de partners werkt aan de concrete 

oprichting van de ION. Nu donderdag wordt de 

hoge ambtenaar aangeduid die de gespreks-

partner wordt van Binnenlandse Zaken.  

 

Brussel Preventie en Veiligheid hergroepeert 

onder zich:  

 

- het Brussels Observatorium voor Preventie en 

voor Veiligheid, dat een centrale rol speelt bij de 

studie van de criminaliteit in het gewest en bij de 

coördinatie van de preventie van radicalisering, 

maar ook de taken van Brussel Plaatselijke 

Besturen overneemt inzake de preventieplannen;  

 

- de diensten van de hoge ambtenaar die bevoegd 

is voor civiele veiligheid en noodplannen, naast 

een aantal taken die door de federale overheid 

worden gedelegeerd: wapens, consulaire zaken, 

enzovoort.  

 

Sinds het begin van deze regeerperiode hebben we 

al heel wat initiatieven genomen, zoals: 

 

- de voorbereiding van een gewestelijk crisis-

centrum; 

 

- maatregelen om beelden van bewakingscamera's 

gemakkelijker te kunnen uitwisselen. Ik streef naar 

meer samenwerking met de zones die nog niet 

meedoen met het gewestelijke initiatief. De recente 

gebeurtenissen hebben het belang hiervan 

aangetoond;  

 

- de start van de nieuwe meerjarige cyclus (2016-

2019) van het Brusselse veiligheidsplan, die een 

vereenvoudiging van de regels omvat evenals een 

verhoging van de budgetten voor de gemeenten 

met 10 miljoen euro (tot 125 miljoen). Ook de 

preventie van radicalisering is daarin opgenomen;  

 

- de oprichting van een gewestelijk coördinatie-

instrument rond radicalisering, waarvoor we een 

coördinatrice hebben aangeworven. Daarnaast 

heeft de Gewestelijke School voor Openbaar 

Bestuur (GSOB) een proefopleiding 

georganiseerd voor stadswachten; 
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- la poursuite de mesures relatives à 

l’interconnexion des plates-formes de vidéo-

protection qui constituent un maillon essentiel 

dans notre dispositif de sécurité. Je souhaiterais 

dans ce domaine une plus grande collaboration des 

zones encore non membres du projet régional. Les 

récents événements nous ont démontré à quel 

point cet outil pouvait être complémentaire aux 

autres dispositifs de sécurité. Je suis convaincu 

que nous réussirons bientôt à accélérer la mise en 

place de cette plate-forme de partage d'images 

entre différents acteurs ; 

 

- le lancement du nouveau cycle pluriannuel du 

plan bruxellois avec la concrétisation de notre 

engagement d’une simplification du cadre 

réglementaire ainsi qu’une augmentation de dix 

millions d’euros des budgets au bénéfice des 

communes. Par ailleurs, nous avons inclus la 

prévention de la polarisation et de la radicalisation 

dans ce cadre. Je rappelle qu’il s’agit là d’un 

soutien de 30 millions d’euros par an aux 

communes. Pour le nouveau cycle 2016-2019, 

l’enveloppe a été augmentée de dix millions et 

s’élève aujourd’hui à 125 millions d'euros ; 

 

- l’adoption d’un dispositif régional de 

coordination et de prévention du radicalisme, 

piloté par l’observatoire, au travers duquel chaque 

commune bruxelloise dispose aujourd’hui d’un 

référent, d’un appui à la coordination et la 

formation. Pour renforcer l’observatoire et ce 

dispositif, nous avons d’ailleurs recruté une 

coordinatrice régionale et également organisé une 

formation pilote dispensée par l’École régionale 

d'administration publique (ERAP) à l’attention des 

gardiens de la paix ; 

 

- l’octroi, dans le cadre du dispositif régional, de 

22 postes ACS à des associations actives sur le 

terrain et renforçant l’action menée de manière 

transversale et intersectorielle (accompagnement 

psychosocial, aide juridique, orientation au profit 

des jeunes et personnes concernées) ; 

 

- enfin, la formalisation d’une reprise régionale 

conséquente de la gestion de l’École régionale et 

intercommunale de police (ERIP), à la grande 

satisfaction des zones et des communes. Cette 

étape devra mener à court terme à la constitution 

de l’école des métiers de la prévention et de la 

sécurité prévue dans notre accord de majorité et 

souhaitée par de nombreux mandataires 

- de toekenning van 22 gesco's aan verenigingen 

die zich bezighouden met psychosociale 

begeleiding, juridische bijstand en dergelijke voor 

kwetsbare jongeren; 

 

- de formele overname door het gewest van de 

Gewestelijke en Intercommunale Politieschool 

(GIP). Dat moet op korte termijn leiden tot de 

oprichting van een school voor preventie- en 

veiligheidsberoepen, zoals opgenomen in het 

regeerakkoord. 

 

Dat laatste project is erg belangrijk, niet enkel 

voor de veiligheid, maar ook voor de toegang tot 

de arbeidsmarkt van heel wat Brusselaars en voor 

een grotere vertegenwoordiging van Brusselaars 

binnen de politie. 

 

Bovendien hebben we de Gewestelijke 

Veiligheidsraad opgericht. Die heeft al meerdere 

keren vergaderd over de terreurdreiging in 

Brussel. Op 22 maart was er een vergadering 

gepland over het Brusselse veiligheidsplan, maar 

als gevolg van de aanslagen kwam dat onderwerp 

niet ter sprake. Op 19 april komt er een nieuwe 

vergadering over dat veiligheidsplan, dat 

uitgebreid zal worden besproken.  

 

Voor het eerst heb ik mijn administratieve 

bevoegdheid gebruikt om tijdelijk alle betogingen 

in het Brussels Gewest te verbieden. We hebben 

die beslissing besproken met de burgemeester van 

Molenbeek. Zij vindt dat mijn diensten uitstekend 

hebben samengewerkt met die van haar gemeente. 

 

Onze diensten zorgden ervoor dat het Brussels 

Gewest na de aanslagen vertegenwoordigd was in 

het federale crisiscentrum en hebben ervoor 

gezorgd dat alle betrokken gewestelijke diensten 

zo goed mogelijk meewerkten. 

 

Alle hulpdiensten en gewestelijke diensten hebben 

uitstekend werk verricht na de aanslagen. Ik denk 

onder meer aan de brandweer. De samenwerking 

met de politiezones en de ziekenhuizen was 

voorbeeldig. Ik ben ervan overtuigd dat er zo 

levens zijn gered. Op de dag van de aanslagen 

werden meer dan honderd extra brandweer-

mannen opgeroepen. Ze zijn ook in Zaventem 

gaan helpen, in bijzonder moeilijke omstandig-

heden. 

 

Het werk van de hulpdiensten en de MIVB wordt 
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bruxellois. 

 

Je crois très fort en ce projet qui dépasse de loin le 

cadre de la sécurité. Cela concerne l’accès à 

l’emploi pour des Bruxellois dans cette filière de 

métiers mais aussi une formation plus ouverte 

entre les différents partenaires de la chaîne de 

prévention et de sécurité. L'idée est à terme de 

créer cette filière dans l'ensemble des métiers qui 

vont de la prévention à la sécurité, avec l'objectif 

d'améliorer la représentativité des Bruxellois au 

sein de la police. C’est clairement dans ce cadre-là 

que nous souhaitons nous orienter car c'est l'un des 

défis les plus importants.  

 

En outre, nous avons institué le Conseil régional 

de sécurité. Comme le savent fort bien MM. De 

Wolf et Ghyssels, celui-ci s’est déjà réuni à 

plusieurs reprises dans le cadre des menaces 

pesant particulièrement sur Bruxelles. Le 22 mars 

dernier, comme vous le savez, une réunion était 

prévue avec pour objet l’évocation du Plan 

régional de sécurité. Compte tenu des évènements, 

cette réunion s'est tenue mais a bien sûr porté sur 

un autre sujet. Une autre réunion a été donc fixée 

au 19 avril prochain. Elle nous permettra d'avoir 

une large discussion sur la méthodologie utilisée 

lors de l'élaboration du Plan régional de sécurité. 

 

Par ailleurs, j’ai, avec l’appui des services de 

police, exercé pour la première fois mon pouvoir 

d’autorité administrative dans le cadre des 

manifestations annoncées le 2 avril dernier à 

l’occasion desquelles un arrêté d’interdiction a été 

pris sur le territoire bruxellois. Nous avons 

participé activement aux réunions sollicitées par le 

cabinet de la bourgmestre de Molenbeek. Elle a 

elle-même souligné l'excellence du travail réalisé 

en collaboration par mes services et ceux de la 

commune de Molenbeek-Saint-Jean. 

 

Dans le cadre de la gestion des attentats, nos 

services assuraient la représentation de la Région 

bruxelloise aux invitations du centre de crise 

fédéral et ont assuré au maximum la collaboration 

entre les services régionaux, notamment le centre 

de crise régional où les services de l'Observatoire 

bruxellois pour la prévention et la sécurité (OBPS) 

et du haut-fonctionnaire ont activement 

accompagné les mesures d’urgence ainsi que la 

coordination multidisciplinaire. 

 

Je tiens à souligner ici le travail extraordinaire qui 

niet altijd naar waarde geschat. Ze hebben prima 

werk verricht. We wilden te allen prijze vermijden 

dat er weer een lockdown kwam, zoals in 

november. Eigenlijk is het paradoxaal: in 

november waren er nog geen aanslagen gepleegd 

in Brussel en werd er een lockdown ingesteld, 

terwijl er nu, amper een dag na de aanslagen, 

weer met het openbaar vervoer gereisd kan 

worden. Ik wil de werknemers van de MIVB 

daarvoor bedanken. Zij hebben in moeilijke 

omstandigheden hun werk gedaan. 

 

De coördinatie van alle betrokken instanties bij 

het opstellen en uitvoeren van het Brusselse 

veiligheidsplan zal in de voorbereidende fase 

worden vastgelegd.  

 

Sommigen menen dat we te traag te werk gaan. 

Welnu, ik zal even toelichten in welk kader het 

Brusselse veiligheidsplan moet passen. Wettelijk 

gezien moet het aansluiten bij de kadernota 

integrale veiligheid en het nationale veiligheids-

plan. We hebben met de deelstaten overleg 

gevoerd om die twee documenten aan te passen. 

Ze zijn bijna klaar.  

 

Wij vinden dat een stedelijk veiligheidsbeleid zich 

niet mag beperken tot de politie alleen, zonder 

samenwerking met andere diensten. Een 

geïntegreerd stedelijk veiligheidsbeleid moet 

veiligheid en preventie aan bod laten komen in 

alle gewestelijke en gemeentelijke beleids-

domeinen en in alle bevoegdheden die gevolgen 

hebben voor de veiligheid of het veiligheidsgevoel 

in het Brussels Gewest.  

 

Daarom willen wij een multidisciplinaire aanpak 

ontwikkelen, met alle partners op het gebied van 

preventie en veiligheid: de MIVB, de brandweer, 

de politiezones enzovoort.  

 

Die multidisciplinaire aanpak is bedoeld om de 

coördinerende rol die het Brussels Gewest sinds 

de zesde staatshervorming inzake veiligheid speelt 

zo goed mogelijk te kunnen uitvoeren, de middelen 

zo goed mogelijk op de noden af te stemmen, en 

naar zoveel mogelijk complementariteit te streven. 

Zo worden de gemeenschapswachten ingezet in 

het openbaar vervoer, wordt er beter samen-

gewerkt met de politie enzovoort.  

 

De coördinatie zal worden geformaliseerd in de 

ION die zeer binnenkort een belangrijke rol zal 
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a été réalisé par l'ensemble des services de secours 

et des services régionaux qui ont été en première 

ligne. Je pense notamment au Service d'incendie et 

d'aide médicale urgente (Siamu) que j'ai eu 

l'occasion de rencontrer dès le lendemain. Le 

travail réalisé a été remarquable et l'organisation 

parfaite. Le tout a été fait en collaboration avec les 

zones de police et les hôpitaux. Je suis convaincu 

que cela a contribué à sauver des vies. Il faut le 

souligner car la plainte est plus fréquente. Ce sont 

plus de 100 pompiers qui ont été mobilisés ce 

jour-là et qui ont servi d'appui à Zaventem. Ils ont 

donc été actifs sur deux terrains et ce, dans des 

circonstances extrêmement compliquées et 

difficiles. 

 

On ne mesure pas toujours la qualité du travail 

effectué par ces services d'urgence ainsi que de 

celui des travailleurs de la STIB. Cela peut 

sembler évident comme cela, mais ils ont travaillé 

dès le lendemain. C'était pour nous une nécessité 

de ne plus retomber dans le lockdown du mois de 

novembre. La situation était d'ailleurs paradoxale, 

puisque le lockdown avait été décidé en l'absence 

de tout attentat et qu'après les attentats, la STIB 

refonctionnait dès le lendemain. Je tiens donc à 

féliciter les travailleurs de la STIB, qui ont repris 

la conduite des métros, trams et bus, même avec 

un nœud au ventre. L'occasion m'est donnée pour 

la première fois en commission de les remercier.  

 

Quant à la coordination de l’ensemble des acteurs 

dans la définition et le suivi du plan bruxellois de 

prévention et de sécurité, elle se formalisera dans 

le cadre des travaux relatifs au plan global de 

sécurité et de prévention. 

 

Je pense qu’il est utile de rappeler le cadre dans 

lequel notre plan régional doit s’inscrire, car 

j’entends ici et là des critiques sur notre prétendue 

lenteur. Légalement, il doit s’inscrire dans la note-

cadre de sécurité intégrale et le plan national de 

sécurité. Ces deux documents, qui constituent les 

références, ont fait l’objet d’une concertation avec 

les entités fédérées et sont en voie de finalisation. 

 

Selon nous, l’objectif d’une sécurité urbaine 

intégrée ne peut se limiter à la conception et à 

l’exécution d’une politique uniquement policière, 

isolée, sans recherche de partenariats. Celle-ci 

devra reposer sur une conception transversale des 

politiques de sécurité visant à la fois la prévention 

et la prise en charge des questions de sécurité en 

spelen. Ik ben me volop bewust van de uitdagingen 

waarmee we worden geconfronteerd. De regering 

zal haar verantwoordelijkheid nemen. We zullen 

onze nieuwe bevoegdheden uitoefenen.  
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toutes matières et dans toutes les déclinaisons des 

politiques régionales et locales, ou de toute autre 

compétence ayant un impact sur la sécurité et sur 

le sentiment de sécurité en Région bruxelloise. 

 

C’est pour cette raison que nous comptons 

développer une approche multidisciplinaire 

associant tous les partenaires de la chaîne de 

prévention et de sécurité : échelon local, avec les 

partenaires de la prévention (services de 

prévention, services de la jeunesse, cohésion 

sociale, secteur associatif et éventuellement 

CPAS) ; échelon régional, avec la Société de 

transport intercommunal bruxellois (STIB), le 

Service d'incendie et d'aide médicale urgente 

(Siamu), Bruxelles Environnement, le Centre 

d'informatique pour la Région bruxelloise (CIRB), 

etc. ; échelon sécurité, avec les zones de police, la 

police fédérale, l'Organe de coordination pour 

l'analyse de la menace (OCAM), la Sûreté de 

l’État et le Service général du renseignement et de 

la sécurité (SGRS), la justice (Parquet, auditorat 

du travail). 

 

Cette approche multidisciplinaire s’inscrit 

naturellement dans une volonté : 

 

- d’assurer au mieux le rôle de coordination confié 

à la Région par la sixième réforme de l'État ; 

 

- d’assurer l’adéquation des moyens aux besoins ; 

 

- de renforcer la complémentarité des dispositifs 

engagés en fonction des leviers disponibles : 

engagement de gardiens de la paix dans les 

transports en commun, complémentarité renforcée 

avec les forces de police et les effectifs 

disponibles au sein de la STIB). 

 

Ces coordinations se formaliseront au sein de 

l’OIP qui devra, à très court terme, jouer ce rôle 

majeur de coordination qui est attendu 

légitimement par tous. En ce domaine, je tiens à 

vous assurer que je suis pleinement conscient des 

défis auxquels nous sommes confrontés et qu'avec 

l’ensemble du gouvernement, nous assumerons 

pleinement les nouvelles compétences qui nous 

ont été confiées par la sixième réforme de l'État. 

 

Tel est le message que je voulais vous délivrer. 

C'est dans ce sens que nous entendons travailler. 

Nous nous sommes encore réunis dimanche pour 

en discuter. Nous mettrons en œuvre toute la 
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réforme et rien que la réforme.  

 

M. le président.- La parole est à M. De Wolf. 

 

M. Vincent De Wolf (MR).- C'est inhabituel dans 

le cadre d'une question orale, mais puisqu'il y a 

déjà eu une question orale jointe dont l'auteur est 

parti, je me permettrai, avec l'autorisation du 

ministre-président, de rebondir sur la réponse.  

 

Le 22 mars, nous étions effectivement en réunion, 

avec présentation de la plate-forme de 

vidéosurveillance. Je suppose que c'est ce point 

qui est remis à l'ordre du jour du 19 avril. S'agira-

t-il, ce jour-là, de la formule "light" ou de la 

formule élargie, avec l'ensemble des bourgmestres 

réunis ? La présence de tous serait plus aisée si 

vous faisiez une communication vidéo.  

 

M. Rudi Vervoort, ministre-président.- C'est 

une question que je me pose pour le 

fonctionnement du Conseil régional de sécurité : 

doit-on, ou non, travailler à deux étages ? En fait, 

nous devrions être tout le temps réunis en formule 

élargie. Cela avait évidemment pleinement son 

sens dans le cadre des événements récents, mais 

est-ce le meilleur moyen ? La réflexion est en 

cours.  

 

M. Vincent De Wolf (MR).- Cela nécessitera 

peut-être aussi une réflexion législative vu que, 

stricto sensu, cet organe n'est compétent que pour 

élaborer le plan régional de sécurité et de 

prévention. On lui a donné sur-le-champ d'autres 

contenus, mais ce n'était pas une mauvaise chose.  

 

Vous avez évoqué le centre de crise régional. Il 

semble qu'une décision ait déjà été prise à ce sujet. 

Qui en fait ou en fera partie ? Quelles seront ses 

compétences ? Comment va se faire le lien entre 

les centres de crise, fédéral et régionaux, pour 

éviter que des informations ne s'égarent ? 

 

De voorzitter.- De heer De Wolf heeft het woord. 

 

De heer Vincent De Wolf (MR) (in het Frans).- 

Hoewel het normaal gezien niet is toegestaan om 

in een repliek een nieuwe vraag te stellen, wil ik 

dat in dit geval toch graag doen, als de minister-

president het goed vindt.  

 

Op 22 maart vond er inderdaad een vergadering 

plaats over het Brusselse veiligheidsplan, waar 

het videobewakingssysteem werd voorgesteld. Ik 

neem aan dat dat punt opnieuw aan bod zal komen 

op de vergadering van 19 april. Zullen alle 

Brusselse burgemeesters op die vergadering 

aanwezig zijn?  

 

 

De heer Rudi Vervoort, minister-president (in 

het Frans).- Ik vraag me af of de negentien 

burgemeesters op de vergaderingen van de 

Gewestelijke Veiligheidsraad aanwezig moeten 

zijn. Na de aanslagen was dat nodig, maar dat 

hoeft wellicht niet altijd.  

 

 

 

 

De heer Vincent De Wolf (MR) (in het Frans).- 

Misschien moet er ook nieuwe wetgeving worden 

overwogen. De Gewestelijke Veiligheidsraad is in 

feite immers enkel bevoegd om een gewestelijk 

plan voor veiligheid en preventie op te stellen.  

 

U had het over het gewestelijke crisiscentrum. 

Blijkbaar is daar al een beslissing over genomen. 

Wie zal daarin vertegenwoordigd zijn? Welke 

bevoegdheden krijgt het? Hoe zullen het federale 

en gewestelijke crisiscentrum samenwerken om te 

vermijden dat informatie zoekraakt?  

 

  

M. Rudi Vervoort, ministre-président.- Nous 

travaillons en concertation avec le cabinet du 

ministre de l'Intérieur à cet égard. L'idée n'est 

absolument pas de se substituer au centre de crise 

fédéral, ni d'en faire un petit centre de crise. Il 

s'agit de coordonner tous les acteurs bruxellois au 

quotidien. 

 

Nous pourrions connaître un moment de crise à 

Bruxelles qui n'aurait rien à voir avec le niveau 

De heer Rudi Vervoort, minister-president (in 

het Frans).- We werken samen met het kabinet van 

de federale minister van Binnenlandse Zaken. Het 

is absoluut niet de bedoeling dat het gewestelijke 

crisiscentrum het federale crisiscentrum vervangt 

of er een miniversie van wordt, maar wel dat het 

alle betrokken instanties in Brussel coördineert.  

 

Het is best mogelijk dat we in Brussel een 

crisissituatie krijgen waar de federale overheid 
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fédéral, avec le terrorisme, et pour lequel, lors de 

grands événements, on doit être capable d'agir. 

Nous ne souhaitons pas revivre de tels moments 

comme ce qui s'est passé au Heysel, ou une 

explosion dans un site Seveso, mais le cas échéant 

cela nécessiterait une réponse coordonnée sur le 

plan régional avec tous les acteurs régionaux. 

 

Les premiers qui devront se plier à l'exercice, ce 

sont les services régionaux. C’est pour cette raison 

que le gouvernement veut que son message soit 

très clair. Les administrations, suivant leur 

mouvement naturel, ne veulent pas partager leurs 

tâches. L'idée est de regrouper dans un lieu unique 

toutes les spécialités, les missions prévues, 

opérationnelles, dans le cadre de la gestion d'une 

crise, à l'instar du centre de crise fédéral. 

 

Cette plate-forme est indispensable, j'en ai encore 

eu l'illustration le 22 mars. Dans 

l'opérationnalisation de certains éléments liés aux 

décisions prises par le centre de crise fédéral, si 

nous n'avions pas été là pour dire comment il 

fallait faire, il y aurait eu quelques difficultés. Je 

ne parle pas des attentats eux-mêmes, mais de la 

suite. Pour que les choses se passent bien, il faut 

qu'il y ait des responsables de chaque spécialité au 

même endroit, et qu'ils se parlent en permanence. 

Dans de pareils moments, tout ce qui peut exister 

comme technologie ne remplace pas l'action et les 

décisions que prennent les individus, hommes et 

femmes, qui gèrent la crise. 

 

Dans un tel cas, il faut être les uns à côté des 

autres et se dire "On fait ça. Oui, mais il y a ça..." 

C'est comme ça que ça fonctionne. C'est 

indispensable.  

 

 

- Les incidents sont clos. 

 

  

 

 

niets mee te maken heeft. Ook in zo'n situatie 

moeten we kunnen ingrijpen. Als zich een ramp als 

het Heizeldrama voordoet, moeten alle betrokken 

instanties in het Brussels Gewest op een gepaste 

manier kunnen reageren.  

 

De regering wil een duidelijke boodschap 

verspreiden. Overheidsdiensten willen hun werk 

niet delen, dat is een natuurlijke reflex. Wij willen 

echter alle instanties samenbrengen in een 

gewestelijk crisiscentrum.  

 

Naar aanleiding van de aanslagen van 22 maart is 

gebleken dat zo'n crisiscentrum noodzakelijk is. 

Als er geen vertegenwoordigers van het Brussels 

Gewest in het federale crisiscentrum zouden zijn 

geweest om advies te geven over de uitvoering van 

bepaalde beslissingen, zouden we problemen 

hebben gekend. In een crisissituatie moet je de 

leidinggevende mensen van alle betrokken 

instanties op dezelfde plaats verzamelen, waar ze 

voortdurend met elkaar kunnen overleggen. Je 

kunt zo'n centrum niet door technologische 

middelen vervangen.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- De incidenten zijn gesloten.  

 

  

QUESTION ORALE DE MME DOMINIQUE 

DUFOURNY 

 

À M. RUDI VERVOORT, MINISTRE-

PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT DE 

LA RÉGION DE BRUXELLES-

CAPITALE, CHARGÉ DES POUVOIRS 

LOCAUX, DU DÉVELOPPEMENT 

TERRITORIAL, DE LA POLITIQUE DE 

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW 

DOMINIQUE DUFOURNY 

 

AAN DE HEER RUDI VERVOORT, 

MINISTER-PRESIDENT VAN DE 

BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE 

REGERING, BELAST MET 

PLAATSELIJKE BESTUREN, 

TERRITORIALE ONTWIKKELING, 
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LA VILLE, DES MONUMENTS ET 

SITES, DES AFFAIRES ÉTUDIANTES, 

DU TOURISME, DE LA FONCTION 

PUBLIQUE, DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE ET DE LA PROPRETÉ 

PUBLIQUE, 

 

concernant "le nouveau centre régional de 

communication et de crise". 

 

 

M. le président.- La parole est à Mme Dufourny. 

 

 

Mme Dominique Dufourny (MR).- Je vais tout 

de même poser ma question, même si la plupart 

des réponses viennent d'être données.  

 

Le 5 mars 2015, le gouvernement bruxellois a 

adopté un accord de principe visant à permettre la 

création d'un centre de communication et de crise 

régional intégré. Cette nouvelle structure, chargée 

de la gestion des situations de crise en Région 

bruxelloise, devrait intégrer différents services 

régionaux dont le Siamu, Bruxelles Mobilité au 

travers de Mobiris, la STIB et les six zones de 

police. 

 

Lors d'un précédent débat, vous indiquiez que la 

mise en place d'un tel centre était en partie dictée 

par l'arrêté royal du 17 octobre 2012 qui prévoit 

qu' "il y a un centre 112 par province et dans 

l'arrondissement administratif de Bruxelles-

Capitale". Vous décriviez même cette nouvelle 

structure multidisciplinaire comme nécessaire 

pour "permettre une étroite collaboration entre les 

différents corps, mais aussi pour répondre de la 

manière le plus adéquate possible aux demandes et 

attentes de nos concitoyens". 

 

À cette époque, plusieurs groupes de travail, 

associant les acteurs régionaux et locaux 

concernés, mais aussi l'autorité fédérale, avait été 

annoncés, en vue de procéder à une évaluation 

complète des moyens financiers et humains 

indispensables à ce centre. 

 

Où en est le processus de concertation avec les 

différents services régionaux concernés et 

l'autorité fédérale ? Quelles sont les 

recommandations et conclusions qui vous ont été 

communiquées à ce jour ? 

 

STEDELIJK BELEID, MONUMENTEN 

EN LANDSCHAPPEN, STUDENTEN-

AANGELEGENHEDEN, TOERISME, 

OPENBAAR AMBT, WETENSCHAP-

PELIJK ONDERZOEK EN OPENBARE 

NETHEID, 

 

betreffende "het nieuw gewestelijk 

centrum voor communicatie en crisis". 

 

 

De voorzitter.- Mevrouw Dufourny heeft het 

woord. 

 

Mevrouw Dominique Dufourny (MR) (in het 

Frans).- Hoewel mijn vraag zonet al grotendeels 

werd beantwoord, zal ik ze toch nog stellen. 

 

Op 5 maart 2015 bereikte de regering een 

principeakkoord over de oprichting van een 

gewestelijk communicatie- en crisiscentrum. 

Daarbij zouden meerdere instanties worden 

betrokken, waaronder de brandweer, Brussel 

Mobiliteit, de MIVB en de zes politiezones. 

 

Tijdens een eerder debat over het onderwerp zei u 

dat de oprichting van een crisiscentrum 

gedeeltelijk het gevolg is van het koninklijk besluit 

van 17 oktober 2012, waarin staat dat het 

arrondissement Brussel-Hoofdstad over een 112-

centrale moet beschikken. U zei toen dat een 

gewestelijk crisis- en communicatiecentrum 

noodzakelijk is om de verschillende korpsen goed 

te laten samenwerken. Bovendien zijn de burgers 

voorstander van zo'n centrum.  

 

Er werden meerdere werkgroepen aangekondigd 

om duidelijkheid te scheppen over de financiering 

en het personeel van het centrum.  

 

Hoever staat het overleg met de betrokken 

gewestelijke instanties en de federale overheid? 

Welke aanbevelingen en inlichtingen hebt u al 

ontvangen?  

 

Hoeveel zal de oprichting van het centrum naar 

schatting kosten? Op welke manier zal het worden 

gefinancierd?  

 

Wanneer zal het gewestelijke crisis- en 

communicatiecentrum van start gaan? Kunt u ons 

een planning bezorgen? Waar zal het centrum 

gevestigd zijn?  
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Qu'en est-il de l'évaluation budgétaire liée à la 

création de ce nouvel outil ? Quels modes de 

financement sont-ils préconisés ? 

 

Quand estimez-vous que le centre de 

communication et de crise régional intégré sera 

effectif ? Avez-vous un agenda à nous 

communiquer ? 

 

Quel sera le lieu d'implantation de cette nouvelle 

structure ? 

 

 

  

M. le président.- La parole est à M. Vervoort. 

 

M. Rudi Vervoort, ministre-président.- Je vous 

confirme que la création d’un centre de 

communication et de crise régional intégré 

m’apparaît, et plus encore face aux récents 

évènements que nous venons de vivre, l’un des 

développements essentiels des nouvelles 

compétences en matière de sécurité de la Région 

bruxelloise.  

 

Il convient d’investir pleinement et 

immédiatement le champ de ces liens 

opérationnels et transversaux entre les acteurs 

régionaux. Ce centre de communication et de crise 

en serait le plus bel exemple. 

 

Je vous confirme que des concertations avec les 

différents acteurs ont en effet eu lieu depuis le 

5 mars 2015, date à laquelle mon gouvernement a 

adopté une décision de principe quant à la mise en 

œuvre de ce centre. Depuis lors, une série de 

réunions avec les acteurs locaux, régionaux et 

fédéraux se sont tenues. 

 

Une présentation des différentes opportunités 

ouvertes par le projet a été organisée en juillet 

devant les chefs de zones, le président de la 

Conférence des bourgmestres, les services du 

haut-fonctionnaire, un représentant du ministre de 

l’Intérieur ainsi que du Siamu. 

 

Une réunion de la Conférence des bourgmestres 

en septembre 2015 m’a également donné 

l’occasion d’évoquer avec eux ce projet. 

 

Parallèlement à ces contacts, un groupe de travail 

technique a été institué avec les missions de : 

 

- déterminer, en concertation avec tous les 

partenaires, les éléments matériels et humains de 

De voorzitter.- De heer Vervoort heeft het woord. 

 

De heer Rudi Vervoort, minister-president (in 

het Frans).- Zeker in het licht van de recente 

aanslagen denk ik dat de oprichting van een 

Brussels crisis- en communicatiecentrum van 

groot belang is voor de veiligheid. 

 

Alle betrokken instanties in het Brussels Gewest 

moeten goed kunnen samenwerken, en een crisis- 

en communicatiecentrum is een schoolvoorbeeld 

van samenwerking. 

 

Sinds 5 maart 2015, toen werd besloten om een 

crisis- en communicatiecentrum op te richten, 

plegen de betrokken instanties overleg. Er hebben 

al een heleboel vergaderingen met gemeentelijke, 

gewestelijke en federale instanties plaats-

gevonden. 

 

In juli 2015 werden de mogelijkheden van het 

project voorgesteld aan een aantal hoge 

ambtenaren. In september 2015 heb ik het project 

besproken tijdens een vergadering van de 

Conferentie van Burgemeesters.  

 

Er werd een technische werkgroep opgericht om 

in overleg met alle partners duidelijkheid te 

scheppen over de financiering en over de behoefte 

aan materiaal en personeel. Verder zal de 

werkgroep de regering een schatting van het 

benodigde budget bezorgen en een mogelijke 

locatie voor het centrum voorstellen. Tot slot moet 

de werkgroep de oprichting van het centrum in 

goede banen leiden.  

 

Momenteel voltooit de werkgroep haar opdracht. 

In de komende dagen zal ik de conclusies 

voorleggen aan de regering. Ik kan uw vragen dus 

nog niet gedetailleerd beantwoorden, maar binnen 

enkele weken kunt u me een nieuwe vraag stellen.  
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la mise en place d’une telle structure et leurs 

modes de financement ; 

 

- soumettre au gouvernement bruxellois, en 

fonction des éléments précités, une évaluation 

budgétaire ainsi que le lieu d’implantation de cette 

structure ; 

 

- superviser sa mise en place. 

 

Ce groupe de travail technique achève ses travaux, 

ce qui me permettra dans les prochains jours d’en 

déposer les conclusions devant le gouvernement 

régional. Je ne puis donc répondre dans le détail à 

l’ensemble de vos questions, mais je vous invite à 

me réinterroger à ce sujet dans les prochaines 

semaines.  

 

Mme Dominique Dufourny (MR).- Il faudra 

donc encore un peu de patience. 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mevrouw Dominique Dufourny (MR) (in het 

Frans).- We zullen dus nog even geduld moeten 

oefenen.  

  

M. Rudi Vervoort, ministre-président.- L'idée 

est de regrouper autour de l'OIP, dans un même 

lieu, tous les métiers liés à la prévention et à la 

sécurité. Tel sera le cas pour la fin de l'année. 

Nous espérons commencer "physiquement" les 

transferts avant les vacances. Nous faisons tout 

notre possible, mais les procédures sont souvent 

lourdes et inadaptées à la situation d'urgence que 

nous vivons. 

 

M. le président.- La parole est à Mme Dufourny. 

 

 

Mme Dominique Dufourny (MR).- Est-ce que 

vous pourriez bénéficier des infrastructures du 

centre de crise ?  

 

M. Rudi Vervoort, ministre-président.- Cela ne 

figure pas parmi nos priorités. 

 

 

 

- L'incident est clos. 

 

  

 

De heer Rudi Vervoort, minister-president (in 

het Frans).- Het is de bedoeling om alle instanties 

die zich bezighouden met preventie en veiligheid 

op één locatie te groeperen. Tegen eind 2016 moet 

de zaak in kannen en kruiken zijn. We stellen alles 

in het werk om zo snel mogelijk van start te 

kunnen gaan, maar we worden geconfronteerd 

met zware administratieve procedures die niet 

stroken met de huidige noodsituatie.  

 

De voorzitter.- Mevrouw Dufourny heeft het 

woord.  

 

Mevrouw Dominique Dufourny (MR) (in het 

Frans).- Wilt u de infrastructuur van het federale 

crisiscentrum benutten?  

 

De heer Rudi Vervoort, minister-president (in 

het Frans).- Dat beschouwen we niet als een 

prioriteit.  

 

 

- Het incident is gesloten.  

 

  

QUESTION ORALE DE MME JULIE DE 

GROOTE 

 

À M. RUDI VERVOORT, MINISTRE-

PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT DE 

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW 

JULIE DE GROOTE 

 

AAN DE HEER RUDI VERVOORT, 

MINISTER-PRESIDENT VAN DE 
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LA RÉGION DE BRUXELLES-

CAPITALE, CHARGÉ DES POUVOIRS 

LOCAUX, DU DÉVELOPPEMENT 

TERRITORIAL, DE LA POLITIQUE DE 

LA VILLE, DES MONUMENTS ET 

SITES, DES AFFAIRES ÉTUDIANTES, 

DU TOURISME, DE LA FONCTION 

PUBLIQUE, DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE ET DE LA PROPRETÉ 

PUBLIQUE, 

 

concernant "l'état d'avancement de la mise 

en place d'un cadre législatif qui permet 

aux pouvoirs locaux de créer des 

associations de projets". 

 

 

M. le président.- La parole est à Mme de Groote. 

 

 

Mme Julie de Groote (cdH).- La déclaration de 

politique régionale est assez brève, mais claire au 

sujet des associations de projet entre communes : 

"Le gouvernement introduira dans la législation la 

possibilité pour les pouvoirs locaux de créer des 

associations de projet".  

 

Je ne peux que me réjouir de cette intention. 

Cependant, il me paraît important de mettre en 

place dès que possible ce cadre législatif à la vue 

des nombreux avantages que permet ce mode de 

gestion de l'intérêt communal et du retard 

accumulé par notre Région en la matière. En effet, 

la Région flamande et la Région wallonne ont 

institué cette nouvelle forme de coopération entre 

communes depuis respectivement 2001 et 2006. 

 

Pour rappel, l'association de projet vise à réaliser 

des projets concrets d'intérêt communal à portée 

limitée qui concernent un nombre restreint de 

communes mais aussi de partenaires publics ou 

privés. Tout le monde en conviendra, dans un 

contexte actuel plutôt délicat pour les finances 

communales bruxelloises, il est plus que jamais 

nécessaire d'optimaliser la prestation des services 

offerts par les communes en leur permettant de 

faire mieux avec moins de moyens. 

 

La réalisation de cet objectif passe, assez 

logiquement, par l'amplification d'une dynamique 

de partenariat entre communes que l'association de 

projet ne fera, à mon sens, que renforcer. Cette 

dynamique se développe d'ailleurs aussi dans le 

BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE 

REGERING, BELAST MET 

PLAATSELIJKE BESTUREN, 

TERRITORIALE ONTWIKKELING, 

STEDELIJK BELEID, MONUMENTEN 

EN LANDSCHAPPEN, STUDENTEN-

AANGELEGENHEDEN, TOERISME, 

OPENBAAR AMBT, WETENSCHAP-

PELIJK ONDERZOEK EN OPENBARE 

NETHEID, 

 

betreffende "de vordering inzake de 

invoering van een wettelijk kader waarmee 

de lokale overheden projectverenigingen 

kunnen creëren". 

 

 

De voorzitter.- Mevrouw de Groote heeft het 

woord. 

 

Mevrouw Julie de Groote (cdH) (in het Frans).- 

In de algemene beleidsverklaring staat dat de 

regering nieuwe wetgeving wil invoeren om 

plaatselijke besturen in staat te stellen samen 

projectverenigingen op te richten.  

 

Dat is een goede zaak, maar er moet zo snel 

mogelijk werk van worden gemaakt, want het 

Brussels Gewest heeft al ernstige vertraging 

opgelopen in vergelijking met Vlaanderen en 

Wallonië, waar projectverenigingen al 

respectievelijk sinds 2001 en 2006 mogelijk zijn.  

 

Aan de hand van een projectvereniging kunnen 

een aantal gemeenten, overheids- of privé-

instanties samen een project realiseren. Zeker nu 

de financiën van de Brusselse gemeenten niet 

bepaald rooskleurig zijn, moeten we de gemeenten 

de mogelijkheid geven om meer projecten te 

realiseren met minder middelen. Ik verwijs in dat 

opzicht ook naar duurzame wijkcontracten die op 

het grensgebied van meerdere gemeenten worden 

gerealiseerd.  

 

Een jaar geleden interpelleerde ik u al om een 

stand van zaken te krijgen over de invoering van 

de nieuwe wetgeving. U zei toen dat niet alleen de 

Brusselse regering maar ook het Verenigd College 

over de kwestie nadachten, want ook de OCMW's 

zouden projectverenigingen moeten kunnen 

oprichten. Zodra de krijtlijnen op beide 

beleidsniveaus zouden zijn getrokken, zou u 

overleg starten met de plaatselijke besturen. Is dat 
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cadre des contrats de quartiers avec la mise en 

place des contrats de quartiers durables multi-

communaux, qui ont pour but d'intervenir sur des 

zones stratégiques à l'articulation de plusieurs 

communes. 

 

Je vous avais interpellé il y a un an à ce sujet afin 

de prendre connaissance de l'état d'avancement de 

la mise en place d'un cadre législatif qui permet 

aux pouvoirs locaux de créer des associations de 

projet. Vous m'aviez alors répondu qu'une 

réflexion était en cours et que celle-ci était menée 

en parallèle au sein du Gouvernement régional et 

du Collège réuni, afin que les CPAS puissent 

également bénéficier de ce cadre légal. 

 

Vous indiquiez également qu'une fois les visions 

régionales et celles de la Cocom confrontées et les 

balises de ces nouveaux dispositifs arrêtées, vous 

entameriez une discussion avec les représentants 

des pouvoirs locaux. Un an plus tard, je voulais 

donc savoir si la concertation avec le Collège 

réuni et les représentants des pouvoirs locaux était 

clôturée. Dans l'affirmative, pouvez-vous nous 

exposer le contenu des balises qui ont été 

arrêtées ? 

 

Vous indiquiez, dans cette même réponse, ne pas 

disposer d'un calendrier de la mise en place du 

cadre légal. Est-ce aujourd'hui le cas ? 

 

Par ailleurs, est-ce que l'idée de mettre en place 

une structure juridique moins contraignante que 

celle des intercommunales est toujours à l'ordre du 

jour ? 

 

Toujours dans cette même réponse, vous évoquiez 

également la question de l'intégration de 

partenariats privés au sein d'une association de 

projet. Selon moi, cette intégration doit être 

examinée avec toutes les précautions nécessaires 

et devra, comme vous l'indiquiez, faire l'objet 

d'une ordonnance relative à ce type de partenariat 

qui, même s'il ne constitue certainement pas un 

tabou, doit être sérieusement encadré. Avez-vous 

tranché concernant cette question ? Où en est 

l'élaboration de l'ordonnance ? 

 

overleg afgerond? Zo ja, welke afspraken werden 

gemaakt?  

 

Een jaar geleden kon u nog geen timing kleven op 

de invoering van de wetgeving. Is dat nog altijd 

zo?  

 

Is het nog steeds de bedoeling om een juridische 

structuur in het leven te roepen die minder 

dwingend is dan het strakke keurslijf van de 

intercommunale?  

 

U had het een jaar geleden over de mogelijkheid 

om privépartners bij projectverenigingen te 

betrekken. Volgens mij moet u die optie met de 

nodige voorzorg benaderen en een specifieke 

ordonnantie invoeren. Hebt u de knoop al 

doorgehakt? Hoe zit het met de voorbereiding van 

de ordonnantie?  

 

  

M. le président.- La parole est à M. Vervoort. 

 

M. Rudi Vervoort, ministre-président.- La 

question que soulève Mme de Groote est 

importante et le sujet qu’elle évoque retient toute 

De voorzitter.- De heer Vervoort heeft het woord. 

 

De heer Rudi Vervoort, minister-president (in 

het Frans).- Mevrouw de Groote kaart een 

belangrijk maar complex thema aan. We weten 



23 C.R.I. COM (2015-2016) N° 83 12-04-2016 I.V. COM (2015-2016) Nr. 83  

 COMMISSION AFFAIRES INTÉRIEURES  COMMISSIE BINNENLANDSE ZAKEN  

 

 

 

 

Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale – Compte rendu intégral – Commission des affaires intérieures – Session 2015-2016 

Brussels Hoofdstedelijk Parlement – Integraal verslag – Commissie voor Binnenlandse Zaken – Zitting 2015-2016 

 

mon attention. Il est cependant complexe et l’on 

connaît les difficultés qu’il y a à modifier 

l’ordonnancement institutionnel sur le territoire 

bruxellois. 

 

Je dois donc vous informer que, malheureusement, 

la concertation avec le Collège réuni et les 

représentants des pouvoirs locaux n’est pas encore 

close. 

 

Je vous confirme par contre que l’idée de mettre 

en place une structure juridique moins 

contraignante que celle des intercommunales est 

toujours à l’ordre du jour et qu'un avant-projet 

d'ordonnance est en cours de préparation par mes 

services et ceux de Bruxelles Pouvoirs locaux 

(BPL). En ce qui concerne le volet communal, 

nous pensons être prêts d'ici au mois de juin. Nous 

pourrons alors soumettre un texte au 

gouvernement. Le travail est donc en cours, 

malgré la complexité de ce dossier. 

 

Je vous invite dès lors à ne pas attendre un an et à 

m'interroger à la rentrée à ce sujet.  

 

M. le président.- La parole est à Mme de Groote. 

 

 

Mme Julie de Groote (cdH).- Merci pour votre 

réponse très courte et claire. J'espère que je ne 

devrai pas vous interpeller à ce sujet au mois de 

juillet. Même si l'échange est toujours un peu 

formel dans le cadre des questions orales, il me 

semble vraiment intéressant de revoir le système 

des intercommunales, qui s'avère extrêmement 

lourd.  

 

Alors que d'aucuns évoquent la fusion des 

communes, il serait vraiment utile de détenir un 

autre outil que celui des intercommunales, qui 

sont parfois un peu sclérosées. L'objectif est 

d'avoir une coopération entre communes dans 

certains domaines bien délimités.  

 

C'est vraiment attendu et cela devrait faire la 

différence dans le futur. 

 

 

- L'incident est clos. 

 

allemaal hoe moeilijk het is om het Brusselse 

institutionele landschap te veranderen.  

 

Helaas is ons overleg met het Verenigd College en 

de gemeenten nog niet voltooid.  

 

Het is nog steeds de bedoeling om een juridische 

structuur in te voeren die soepeler is dan de 

intercommunale. Er is een ontwerp van 

ordonnantie in de maak. Tegen juni moet het 

voorbereidende werk klaar zijn. We zullen dan een 

tekst aan de regering kunnen voorleggen.  

 

Ik stel voor dat u me na de zomervakantie opnieuw 

een vraag stelt over het onderwerp.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

De voorzitter.- Mevrouw de Groote heeft het 

woord.  

 

Mevrouw Julie de Groote (cdH) (in het Frans).- 

Ik hoop dat ik u niet opnieuw hoef te interpelleren 

in juli. Er moet dringend een alternatief komen 

voor de intercommunale, die een erg log 

bestuursinstrument is.  

 

Sommige politici zijn voorstander van een fusie 

van de Brusselse gemeenten. Ik pleit veeleer voor 

een alternatief voor de intercommunale, zodat 

gemeenten de mogelijkheid krijgen om beter 

samen te werken. In de toekomst zullen 

projectverenigingen het verschil kunnen maken.  

 

 

 

 

 

 

 

 

- Het incident is gesloten.  

 

_____ _____ 

  

 


